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En ce début d’année 2007 je tiens à adresser tous mes vœux de bonheur et de réussite personnelle et professionnelle aux adhérents de notre groupe régional.

2007 est une année importante dans la vie de notre association. Les nouveaux statuts de l’ABF ont été approuvés par le Conseil d’Etat et publiés au Journal Officiel cet automne.

Ils modifient le fonctionnement global de l’association.  Les élections tout d’abord : l’élément essentiel est que ce sont désormais les présidents des groupes régionaux, élus en assemblée générale, qui constituent le Conseil national et désignent le président et le bureau national.

Notre association veut avoir un fonctionnement démocratique. C’est pourquoi tous les adhérents du groupe ont reçu des listes de candidats garantissant que le prochain conseil administration sera élu par un vote transparent au suffrage universel.

Cette élection sera confirmée par l’assemblée générale de notre groupe le 22 janvier à la bibliothèque de la Part-Dieu, où j’espère que vous viendrez nombreux manifester votre intérêt à la vie de l’association.

D’autre part, l’ABF va mettre en place des commissions de réflexion sur les sujets susceptibles d’intéresser la profession. Les adhérents qui souhaitent s’investir sur une thématique pourront adresser leur candidature au secrétariat national.

Enfin, les règles de fonctionnement financier de l’association vont changer. Le principe est celui de l’unicité du budget de l’ABF. Désormais, la trésorerie du groupe régional comprendra les subventions régionales, le produit des journées d’étude et une dotation votée par le Conseil national, dont les règles du jeu seront définies prochainement. L’application de ces nouvelles règles se fera progressivement de 2007 à 2009.

Au niveau régional, notre groupe continuera en 2007 ses activités selon des modalités qu’il appartiendra au bureau élu le 22 janvier de définir.

La formation élémentaire est pour l’instant arrêtée, la convention de partenariat avec MEDIAT n’ayant pas été reconduite.

Vous trouverez dans ce numéro un compte rendu de notre journée d’étude du 27 novembre « Médias : droit et usages » et une description de la nouvelle médiathèque de Mions dirigée par Laurence Beaujard, membre de notre Conseil d’administration.

Je remercie les adhérents pour la confiance qu’ils m’ont témoignée pendant les six années passées à la tête du groupe régional Rhône-Alpes.

Le président,

François MARIN

Journée professionnelle VDL/ABF : Médias, droits et usages
Lundi 27 novembre 2006

Saint-Etienne

Médiathèque Municipale de Saint-Etienne – Site Tarentaize

Une centaine de discothécaires, vidéothécaires et bibliothécaires se pressait pour participer à cette journée établie en partenariat entre VDL (Vidéo Discothécaires Lyonnais) et l’ABF. 

La matinée était dévolue aux aspects techniques et législatifs, avec les interventions de Gilles Rettel (société MSAI) et Yves Alix (rédacteur en chef du BBF).

L'après-midi une table ronde réunissait des professionnels des bibliothèques et de la documentation, pour un échange d'expériences autour de la collection à l'heure du numérique et une ouverture sur les modalités futures de développement des collections dans ce nouveau cadre légal et technique.

Après un petit déjeuner musical en compagnie de Sapiens, duo lo-fi de Mathias Forge (que nous avons retrouvé avant le déjeuner et pour la clôture de la journée), l'ensemble des participants a pu s'installer dans l'auditorium de la médiathèque.

Gilles Rettel : 
Actualité de la dématérialisation

Accélération des événements

· Point de vue légal et juridique (loi DADVSI).

· Explosion de la musique en ligne : en 2006 la FNAC, Universal et Microsoft lancent de nouvelles plateformes de téléchargements, et de nouveaux modes de consommation.

· Les DRM provoquent une discussion au sein du SNEP (Syndicat National des Éditeurs Phonographiques).

· Émergence de la musique hors ligne, avec l'apparition de nouveaux supports (Blu Ray, HD DVD) et de nouvelles offres (ventes des phonogrammes sur de nouveaux supports).

Dématérialisation

L'expression « musique dématérialisée » recèle 2 confusions. La première concerne l’utilisation du mot « musique » qui signifie ici phonogramme puisqu’il s’agit la plupart du temps de musique enregistrée. La seconde concerne l’utilisation de l’adjectif dématérialisée qui est erronée.

Ne pas différencier le son et le support est l’origine de la confusion. La définition du phonogramme selon l’article L213-1 du Code de la Propriété Intellectuelle : « Le producteur de phonogrammes est la personne, physique ou morale, qui a l'initiative et la responsabilité de la première fixation d'une séquence de son ».

Le CD Audio n’est pas un phonogramme, mais un support de phonogrammes. Un phonogramme n’est pas concevable sans support d’où la seconde confusion : un disque physique est un support et un phonogramme ; lorsqu'on télécharge un titre, on ne télécharge que le phonogramme. Dans les deux cas il y a un support : disque dur du vendeur, puis de l'ordinateur du client. Il est possible de remplacer le disque dur final par une clé USB, un baladeur mp3, etc. Le nombre de supports possibles pour les phonogrammes a augmenté.

Le support permet de fixer l’interprétation d’une œuvre musicale. Cette expression évoque les trois catégories d’ayants droits de la musique enregistrée : l’auteur (droits d’auteur) ; l’artiste interprète (droits voisins) ; le producteur phonographique (droits voisins).

Ici, Gilles Rettel introduit les concepts d'adhérence et de volatilité : l’informatique réduisant l’adhérence entre le phonogramme et le support, les phonogrammes sont devenus volatils. La volatilité des phonogrammes va être une caractéristique des prochaines années.

Fin des supports (dédiés) ?

« Le CD est mort », selon Alain Levy patron de EMI : 60 % des consommateurs copient leurs CD sur un ordinateur, plus de la moitié des gens n’écoutent plus de CD.

On constate une baisse des ventes de CD et de DVD, ainsi que les échecs du SACD et du DVD Audio.

Nous vivons la fin d’un cycle support (du cylindre d’Edison en 1877 au CD en 1983) et pour la première fois la qualité sonore n’est plus l’argument d’évolution.

Cependant de nouveau réseaux (fibre optique) permettront d'augmenter les débits. La contrainte de taille des fichiers sonores disparaîtra. Importance du téléphone portable dans la circulation des phonogrammes. 

Avec l'apparition de site comme http://www.mp3tunes.com (stockage externe), le Disque Dur Multimédia devient une médiathèque personnelle.

Enfin, les enfants qui naissent aujourd’hui n’utiliseront peut-être jamais de supports…

Nouvelles fractures

Les inégalités économiques et d'accès aux services sont malheureusement encore d'actualité, et après les fractures sociale et numérique de nouvelles fractures ont vues le jour : fractures audio, légale, de production, de distribution, économique, logicielle, de supports.

Il semble que l’on aille vers une fragmentation des publics, renforcée par la multiplication des canaux de diffusion, des formats et des supports.

En conclusion, Gilles Rettel pose qu'il faut sans doute trouver des modèles de fonctionnement, de coopération, de mutualisation entre bibliothèques qui soient analogues au fonctionnement du réseau Internet, qui est un outil structurant. Il nous enjoint à expérimenter pour accompagner cette mutation plutôt que de la subir, même si de nombreuses expériences seront des échecs.

Il ajoute que la mise en ligne de Fnac Music Illimité et de Buzzmusic rend fragile les solutions proposées par des plateformes comme ithèque, excepté pour d'éventuelles raisons légales.

Yves Alix : Actualité de la législation

Rappel du cadre législatif et réglementaire avant le 1er août 2006

Un cadre international de plus en plus prégnant

Le cadre européen (1991 : programmes d’ordinateurs / 1992 : télévision par câble et satellite / 1992 : droit de prêt et de location, droits voisins / 1993 : harmonisation de la durée des droits / 1996 : bases de données / 2001 : droit d’auteur et droits voisins dans la société de l’information)

Les grands principes du droit d’auteur

Le droit d’auteur est une protection accordée aux auteurs d’œuvres de l’esprit

Conditions de mise en forme et d'originalité.
Les droits accordés aux auteurs

Droit moral / Droits patrimoniaux.

Les exceptions : l’usage libre des œuvres, la cession des droits patrimoniaux, les contrats

Droits voisins : les artistes interprètes, les producteurs

La rémunération pour copie privée

1985 / extension au numérique en 2000

Les perspectives depuis la directive de 2001

La gestion collective de la photocopie (loi de 1995)

La situation avant 1995 : le « photocopillage »

La loi de 1995 : obligation de gestion collective

Le droit de prêt (loi du 18 juin 2003)

Premier texte spécifique aux bibliothèques, limité aux livres édités (licence légale)

Le droit de prêt « artisanal »

Mis en place dès l’origine pour les vidéos puis certains documents numériques édités, dans le cadre de la loi de 1985. Négociation contractuelle

Le « non » droit de prêt

Pas de droit de prêt pour les documents sonores.

Situation juridique analogue à celle du livre avant la loi de 2003 : tolérance. Mais au droit des auteurs s’ajoute le droit voisin du producteur phonographique

Protection des bases de données

L’univers numérique : un contexte nouveau pour le droit

Droit de reproduction : la copie numérique ne se distinguant plus de l’original, on peut copier à l’infini sans perte de qualité

Dans ce contexte, le droit qui autorise la copie privée est remis en cause et la mise à disposition sans verrouillage des possibilités de copie est considérée comme une menace

Adaptation du droit à l’environnement numérique : les bases de données, Internet

La directive « droit d’auteur dans la société de l’information » de 2001 et ses exceptions

Celles qui existent dans le droit français ne sont pas remises en cause dans leur principe, mais : même la copie privée peut faire systématiquement l’objet d’une compensation financière et les titulaires de droit peuvent verrouiller techniquement les accès aux œuvres et sanctionner ceux qui font sauter les verrous.
DADVSI

La transposition française

Cristallisation des débats autour du téléchargement de musique et d’image sur Internet et de la possibilité d’une licence légale globale ou optionnelle

Un projet de transposition fermé

Parmi les exceptions facultatives non retenues dans le projet de transposition de la directive : reproductions par les bibliothèques (archives, musées…) pour leurs besoins spécifiques, utilisation dans l’enseignement et la recherche scientifique (illustration, exemple, etc.), consultation sur place des documents numérisés dans les bibliothèques (mais pas à distance).

Une seule exception au droit exclusif qui ne figurait pas dans le droit français est introduite, l’utilisation (reproduction et consultation) au bénéfice des handicapés, par des organismes non lucratifs agréés.

La situation après le 1er août 2006

Trois exceptions facultatives autorisées par la directive sont introduites dans le droit français :

· Représentation et reproduction destinées aux personnes handicapées,

· Reproduction et représentation dans l’enseignement et la recherche (applicable à partir du 1er janvier 2009 - 2007 et 2008 : accords contractuels entre ministères et ayants droits),

· L’exception de reproduction pour les bibliothèques.

Le téléchargement garde le même statut qu’avant, la licence légale est repoussée, les MTP (= DRM) sont légitimées, la copie privée restreinte et une autorité de contrôle est créée.

L’exception de reproduction pour les bibliothèques (id. musées et archives)

Reproduction d’une œuvre (droit d’auteur) d’un phono ou vidéogramme (droits voisins) « effectuée à des fins de conservation ou pour préserver les conditions de sa consultation sur place ».

Problème de périmètre : sont autorisés les transfert de supports obsolètes, de documents fragiles et précieux, de documents épuisés, ne pouvant être remplacés en cas de détérioration ou perte. Mais numérisation pour consultation dans tous les cas ? Et pour les documents audiovisuels, dans quels cas ?

Également dans la DADVSI : 

Autorisation aux établissements dépositaires de reproduire les documents reçus sur tout support pour conservation et communication sur place (pour le Dépôt BnF : extensible au DL imprimeur ? Consultation dans les bib pôles associés si accès réseau ?)

Le téléchargement

Sur disque dur ou une copie sur support stockage amovible, soumis à autorisation si œuvres protégées, sauf copie strictement privée sans remise à disposition tiers, mais il faudrait prouver l’origine licite du fichier, ce qui est presque toujours impossible.

Conséquence : le téléchargement est considéré a priori comme illicite et passible d’une contravention (art.16 loi, CPI L.331-9)

La copie privée

Pas de copie privée dans un établissement public (incompatibilité service privé avec établissement public, jurisprudence CC 1971)

La DADVSI précise (et restreint) le périmètre de la copie privée (art. 16) : c’est l’Autorité de régulation des mesures techniques « qui détermine les modalités d’exercice des exceptions » et qui « fixe notamment le nombre minimal de copies autorisées dans le cadre de l’exception pour copie privée » (ce qui signifie que cette exception peut théoriquement disparaître ; normal, c’est une exception), et qui subordonne ou non le bénéfice des exceptions à un accès licite à l’oeuvre

D’autres perspectives

DRM : identification des droits, traçabilité des œuvres numériques.

La gestion des droits dans le domaine de la recherche et la communauté scientifique : les Creative Commons, exemple de DREL (Digital Rights Expression Language) ouvert et libre.

Deux directions possibles, en sens opposé :

Un verrouillage généralisé : vers une guerre du crack ?

Une libération généralisée, et un modèle économique fondé sur la publicité.

Les collections à l'heure du numérique (table ronde)

Modérateur : Thierry Bokhobza

Cette table ronde réunissait Marie Baudry de Vaux (responsable du service documentation du CEREQ Marseille), Yves Desrichard (BU De Montpellier, co-auteur de Cinéma en bibliothèque) et Arsène Ott (Président de l'ACIM, bibliothécaire musical à la BM de Strasbourg). François Marin (Président du groupe ABF Rhône-Alpes, BM de St Etienne) jouait, cet après-midi là, les candides…
Bibliothèque numérique pour le Handicap

Une présentation du projet de la bibliothèque municipale de Boulogne Billancourt, la Bibliothèque numérique pour le Handicap (BnH) a été proposée à la salle : 

Opérationnelle depuis janvier 2006, la BnH est une plate-forme de prêt de livres numériques et de livres audio téléchargeables à distance, accessible aux personnes en situation de handicap, dont l'objectif est de satisfaire aux besoins de lecture des utilisateurs, quel que soit leur handicap, leur lieu géographique ou leur support de lecture.

La bibliothèque propose 900 titres francophones provenant d’éditeurs français : avec 5 à 10 exemplaires par titre (autant d’accès simultanés), la bibliothèque disposait dès son ouverture d’un fonds d’environ 5 000 exemplaires.

Les lecteurs peuvent télécharger 3 oeuvres numériques chronodégradables pour une durée de 21 jours, en accédant au site de la BnH à partir d’un PC.

Ce projet a obtenu le prix « Action Innovation Accessibilité 2006 » du ministère de la Santé 
Guichet du Savoir

Le Guichet du Savoir (GdS), service de renseignement à distance de la BM Part Dieu (Lyon) a également été présenté :

Si le GdS n’est pas le premier service de renseignements et d’informations en ligne français, la Bibliothèque municipale de Lyon est la première en France à proposer un service Questions/Réponses sur tous sujets en ligne avec une réponse sous 72 heures.

L’originalité de ce service réside également dans la publication des réponses et leur accès inconditionnel par tous : une offre documentaire primaire est générée à son tour.

Les études statistiques montrent un point intéressant : le GdS est fréquenté par un public qui est presque l'exact négatif du public des BM. Le caractère de ce "public GdS" (âge, CSP, activité…) conduit à souligner que cette complémentarité doit être pensée et travaillée : une offre numérique ne vaut que si elle est complétée par des actions vers d'autres publics plus traditionnellement visés par des services du types bibliothèques hors les murs, bibliobus, etc. La validité des services distants se mesure à l'élargissement des publics et pas au remplacement de certains publics par d'autres.

Quelques pistes de réflexion ont ensuite été proposées :

· Redéfinition de l'offre des médiathèques auprès de leurs publics dans un contexte général, technique et social.

· Modification des usages de la population en matière de consommation d'images et du sons, et pour la recherche d'information de manière générale.

· Adaptation de l'offre à la demande : émergence/explosion des blogs, de l'indexation « sauvage » (folksonomie), délocalisation et accès immédiat aux sources d'information, appropriation des documents par le biais de la technique.

· Enfin, émergence de nouveaux réseaux sociaux, de communautés, exigence d'outils rapides, personnalisables et communicants.

Dans ce contexte, comment ces nouvelles demandes des publics peuvent-elles être prises en compte par les bibliothèques ? Comment les bibliothèques peuvent-elles se positionner par rapport à l’offre commerciale ? Quels nouveaux usages proposer aux publics de la bibliothèque ? Quel rôle les bibliothécaires seront-ils être davantage amenés à jouer, quels outils devront-ils utiliser, mettre en place ou inventer ?

Arsène Ott : " Les hommes voyagent sur leurs pneus, complètement isolés les uns des autres. "

Derrière le caractère magique de la technique se cache aussi un outil de contrôle. Ce qui intéresse les marchands actuellement, c'est la publicité (cf. les offres de gratuité de Warner / YouTube, Universal / SpiralFrog).

Nous sommes aujourd'hui au bord du dérapage tant l'adhérence au monde physique est faible (cf. Gilles Rettel) : faut-il lutter contre la perte d'adhérence, du support physique, de la collection délimitée dans l'espace, œuvrer pour ou contre la pensée du bibliothécaire musical qui se digitalise dans les outils de l'Internet ? Cet entre-deux inquiète, comme l'idée qu'avec Internet le métier de bibliothécaire musical pourrait changer de mains ou disparaître. Il y a un risque que l'indexation devienne une moyenne statistique du terme le plus visité, d'une perte de spécialités.

Nous savons ce que la démocratisation de la culture doit aux différents changements technologiques.

Il en est sans doute de même pour ce qui de la création ou de la diffusion en ligne. Dans un contexte où les repères professionnels semblent se diluer, nos missions restent d'actualité.

Pourquoi ne pas écouter de la musique en voiture, téléphoner comme on veut, se promener avec une discothèque en poche, partager avec la communauté d'internautes coups de cœur, interrogations ou créations, etc. ? Ces pratiques peuvent représenter des modes complémentaires d'appropriation de la musique.

Les bibliothèques musicales évoluent à l'ombre d'Internet ou de la téléphonie mobile. Ceci permet de mettre en avant la complexité de notre métier, le rôle de guetteur et de passeur, de trait d'union entre le monde local et le monde global. En affirmant la nécessité d'un espace public dédié à la musique ; en favorisant maintenant la sociabilité du lieu en lien avec les collections ; en constituant une offre documentaire équilibrée, loin de l'arrogance technologique et commerciale ; en partageant notre goût et notre connaissance de la musique ; en mutualisant les technologies, mais aussi nos méthodes de recherche et nos connaissances ; en donnant toute sa pertinence à la notion de collection musicale hybride ; en devenant les partenaires de la création musicale... etc.
Pour cela, il faut mener un travail de veille active et collective.

Le risque du formatage des goûts et des oeuvres est présent, allant de pair avec celui du « tout, tout de suite ». Vouloir y résister, c'est justement chercher à différer, se démarquer, être singulier.

Les enjeux politiques liés à Google, Windows, Apple, MySpace ou YouTube... etc. dépassent de loin les géniaux inventeurs potaches ou non qui ont pu être à l'origine de tels projets.

Yves Desrichard : De l'usage et de l'usager

Les bibliothèques ne doivent pas oublier leur mission première : les publics.

Le téléchargement est pris en compte du fait de la masse des pratiques, mais pose trop souvent le problème de l'illégalité. Où est la place des bibliothèques, quand le téléchargement légal hésite entre location et vente ?

CD ou DVD, la dématérialisation pose des questions de choix esthétique, du rapport à la copie de l'œuvre originale…

Les pratiques évoluent : le catalogage informatisé nous a fait passer d'une pratique individuelle à une nécessité de mutualisation, et voit l'entrée en lice d'entreprises dont la motivation est le profit.

Décharger des données d'un site sur le site de la bibliothèque est sans intérêt : il faut permettre un accès fédéré en apportant une valeur ajoutée (cf. travail de l'INA).

Nous cataloguons des supports alors que les usagers sont dans l'ère du morceau, de la playlist.

Sans support et sans collection, où se place la médiation ? Cependant, l'accès à distance permet de faire revenir certains publics absents.

Il y a d'énormes besoins de formation, technologique, juridique, politique et intellectuelle.
Marie Baudry de Vaux : Le rôle du documentaliste

Le documentaliste est un « spécialiste de l’accès à l’information » possédant une compétence à deux niveaux : il recherche et trouve l’information utile et fiable, gère l’information et la met à disposition. Il la transforme en matière utile et exploitable. Spécialiste de la communication, il est l’interface, le médiateur entre l’information et l’utilisateur.

L'utilisation des nouvelles technologies devient monnaie courante, et on ressent un véritable impact du droit sur l’activité. Mais le développement de réseaux, la numérisation, etc. rendent la localisation incertaine et la masse d'information croît de manière exponentielle.

Le lien même avec l'information est modifié : les abonnements électroniques, par exemple, sont devenus des droits d'accès limités. Le professionnel ne gère plus un stock d'information, mais facilite l’accès aux sources et les valide. C'est à la fois un consultant, un conseiller, un facilitateur.

Pourtant, la surinformation n'est pas une garantie de qualité et le temps d'appropriation doit être proportionné à l'information elle-même ; le rôle de sélection et d'évaluation de l'information par le professionnel reste donc primordial.

Le documentaliste est un généraliste de l’information, pas un expert du domaine. Il convient donc de réfléchir à la valeur ajoutée que apportée en tant que médiateur de l’information : veille sur l’environnement, gestion des connaissances, aide à la décision, rationalisation des coûts, amélioration des performances par la mise en commun des connaissances.

C'est donc un métier de service, de la médiation à forte valeur ajoutée. Son principal enjeu est d'inscrire la fonction documentaire au cœur de la stratégie des entreprises et des institutions.








Compte-rendu rédigé par Thierry Bokhobza
A noter qu’Yves Desrichard a conclu avec cette question : « Les bibliothèques sont-elles de supermarchés ? », proposant aux bibliothécaires de se remettre en cause
Le texte in extenso des interventions sera prochainement mis sur la page régionale du site de l’ABF. 

Inauguration de la médiathèque de Mions

La dernière née des bibliothèques rhônalpines a été inaugurée le samedi 9 décembre. Mions est une commune de 12 000 habitants, à vocation agricole et résidentielle, située au sud de Lyon entre Corbas et Saint-Priest.

Dans son discours, le maire Paul Serres a rappelé que ce nouvel équipement succède à une autre bibliothèque ouverte dans les années 80 et devenue trop petite, qui avait elle –même pris la suite d’un relais de la BCP installé dans les années 70. La médiathèque a gardé de l’ancien équipement le nom de Jacques Prévert, à la fois écrivain, chanteur et scénariste, qui correspond bien à l’image qu’on veut donner d’une médiathèque.

Jean-Pierre Genevois, architecte lyonnais de la bibliothèque, a beaucoup insisté sur la dimension environnementale du bâtiment, qui a reçu le label HQE. La médiathèque occupe 1000 m2 sur un seul niveau. L’architecte a exprimé sa volonté de faire « un bâtiment très simple mais aussi très généreux ». L’espace extérieur est planté afin de récupérer les eaux pluviales. La façade sud est revêtue d’une « double peau » qui a plusieurs fonctions : constituer un matelas thermique, protéger les matériaux qui sont à l’intérieur, assurer une excellente isolation acoustique. Le chauffage et le refroidissement passent dans le sol à l’aide d’une pompe à chaleur qui va puiser dans la nappe phréatique. Dans la grande salle ont été disposées deux lanternes avec des plantations de bambous qui diffusent la lumière extérieure. Les espaces de lecture, très lumineux, comprennent un secteur jeunesse avec un coin pour les tout petits, un secteur adulte et une salle de consultation ou « méningerie ».
Ce projet a été conduit par Laurence Beaujard, directrice de la médiathèque et membre du CA de l’ABF Rhône-Alpes, qui malheureusement est actuellement absente pour raison de santé. Elle est remplacée par Caroline Houg, jeune bibliothécaire de 26 ans, qui est arrivée le 5 décembre, quatre jours avant l’inauguration : nous lui souhaitons bien du courage !

Elle pourra toujours s’inspirer de cette phrase de Jacques Prévert, rappelée par le Maire à la fin de son discours : « il faudrait essayer d’être heureux, ne serait-ce que pour montrer l’exemple »

Fiche technique :

Surface : 1 000 m2

Système informatique : Aloès d’Opsys

Mobilier : USM (Suisse)

Collections : 70 000 documents (livres, CD, DVD)

Personnel : 7 agents (un bibliothécaire, un assistant, 4 agents du patrimoine, un contractuel)

Investissement : 2,8 M€, financé à 40 % par l’Etat (670 000 € au titre du dispositif des médiathèques de proximité) et par le Conseil Général du Rhône.

Horaires d’ouverture : 24 heures par semaine

Mardi : 13h-19h

Mercredi : 10h-18h

Vendredi : 13h-19h

Samedi : 9h-13h

UN NOUVEAU SITE PORTAIL : LECTURA
Ouvert depuis le 29 novembre dernier, www.lectura.fr est un nouveau site portail commun aux huit bibliothèques des villes-centre de Rhône-Alpes : Annecy (74), Bourg-en-Bresse (01), Chambéry (73), Grenoble (38), Lyon (69), Roanne (42), Saint-Étienne (42) et Valence (26). 

www.lectura.fr permet d'accéder simultanément aux catalogues et bases de données des huit bibliothèques, soit à près 2,5 millions de références, 20 000 documents numérisés, une trentaine d'expositions virtuelles -et dans l'immédiat deux expositions virtuelles inédites accompagnées de dossiers
pédagogiques-, des galeries d'images, une sélection des sites internet utiles liés aux huit villes et à la région Rhône-Alpes, un progamme régional de manifestations culturelles organisées par les bibliothèques partenaires.
www.lectura.fr est l'aboutissement d'un projet coopératif soutenu et financé par les villes-centres, la Région Rhône-Alpes et le Ministère de la Culture et de la Communication (DRAC Rhône-Alpes). L'ensemble du projet est coordonné par l'Agence Rhône-Alpes pour le Livre et la Documentation (ARALD).
DES NOUVELLES DES BIBLIOTHEQUES

Alain Caraco a pris la direction du SCD de l’Université de Savoie, Noëlle Gouyart l’a remplacé à la tête de la Bibliothèque de Chambéry.
Deux nouvelles arrivantes : Ludivine Auberger a pris la direction de la Bibliothèque de Voreppe et Sophie Latapie celle de Seyssins.
Christian Massault a quitté la BM de Rive de Gier (Loire) pour la médiathèque départementale de la Loire à Montbrison. 
Catherine Pouyet (BMC de Grenoble) profitera en mars d’une retraite bien méritée.

ELECTIONS 
Elles ont lieu par correspondance. Toutefois, les personnes qui viendront à l’assemblée générale pourront voter mais à condition d’avoir mis leur bulletin dans une enveloppe vierge et cette enveloppe vierge dans une autre enveloppe derrière laquelle elles apposeront leur signature, leurs nom et prénom ainsi que leur numéro d’adhérent. 

Les candidats au Conseil d’administration 2007 sont :
Maurice BALMET, Laurence BEAUJARD, Christine COLAS, Martine CRIBIER, Pascale GALESNE, Joëlle GUIDEZ, Pascale HALLE, Françoise LHUILLIER, François MARIN, Christian MASSAULT et Edith MERCIER

RAPPEL :
Vous pouvez trouver sur la page Rhône Alpes du site le compte-rendu des journées précédentes. 
En cas de problème, envoyer un fax avec vos coordonnées et les journées dont vous souhaitez avoir le compte-rendu au 04-74-93-71-89 ou un courriel à mediatheque-bourgoin-jallieu@wanadoo.fr la secrétaire du groupe vous enverra le texte par retour.
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